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Cher(e)s Ami(e)s

Comme chaque année le climat social de 
notre pays se détériore de plus en plus. 
Après les lois Rebsamen, Macron, main-

tenant c’est le projet de loi El Khomri qui vient sur la table en 
mettant à mal un grand nombre d’acquis pour les salariés et en 
donnant tout pouvoir aux entreprises. 

Mais jusqu’où vont-ils aller ???

Certes, nous devons faire évoluer nos institutions afin d’aider 
nos entreprises à se maintenir, mais à quel prix ?

Le  gouvernement  pose  le  principe  de  permettre  l’emploi 
en « apportant de la souplesse aux entreprises » par la simpli-
fication de la procédure de rupture de contrat de travail, tout 
en sécurisant le parcours professionnel des salariés en attachant 
des droits à la personne (CPA).

Pour cela, ce dernier prétend simplifier le code du travail. Nous 
estimons, en premier lieu, que ce projet déporte le niveau de 
décision vers l’établissement ou l’entreprise, au détriment du 
dialogue de branches, qui, jusqu’à présent, était moteur d’un 
dialogue social équilibré et cohérent pour les entreprises d’un 
même secteur d’activité.

D’autre part, de nombreux points de ce projet nous semblent 
incohérents, voire inacceptables. En préambule de ce projet, 
sont repris les principes fondamentaux du droit du travail, no-
tamment ceux attachés à la personne humaine au travail et à la 
dignité. Pourtant, dans son article 6 sur les jeunes travailleurs, 
je cite :

« Les apprentis mineurs pourraient être amenés à travailler 
jusqu’à 10 heures par jour et 40 heures par semaine, sur simple 
demande de l’employeur, sans aucune autorisation préalable 
nécessaire. » Cela est inconcevable !!!

L’accord d’entreprise qui découle de ce projet, permettrait, non 
seulement de pousser les limites du temps de travail hebdoma-
daire à 46 heures, voire 60 heures, sans requérir l’autorisation 
de la Direction du Travail, mais aussi autoriserait l’employeur,  
sur sa simple décision, à moduler le temps de travail sur une 
période de 16 semaines.

Adieu les 35 heures !!!

La Fédération CFTC Chimie Mines Textile Energie estime que ce 
projet impose trop de flexibilité pour les salariés et laisse trop de 
place à la décision unilatérale de l’employeur. Nous allons être  
vigilants et suivre de près l’évolution de ce projet.

Comme elle le fait toujours, soyez en certains, Cher(e)s Ami(e)s, 
la Fédération CMTE continuera de porter haut et fort vos reven-
dications et sera force de proposition afin d’amender ce projet 
de loi dans l’intérêt de l’ensemble des salariés que nous repré-
sentons.

Amicalement

Le mot
du Président
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Pour nous contacter :
collectif@mutex.fr

www.mutex.fr

SANTÉ - PRÉVOYANCE - AUTONOMIE
Réussir ensemble la protection sociale complémentaire pour tous

  Vous accompagner à toutes les étapes de  
la négociation des accords de branche

22 branches professionnelles,  200 000 entreprises et  
7 millions de personnes protégées.

  Vous garantir une relation de proximité

1 500 conseillers présents sur l’ensemble du territoire.

  Vous assurer des solutions globales et accessibles,  
en santé et en prévoyance

Une maîtrise des coûts assurée par le plus important 
réseau conventionné en France et des accords passés 
avec la quasi-totalité des professionnels de santé.

  Vous proposer des services de qualité pour répondre 
aux attentes des salariés

200 000 conventionnements avec des professionnels  
de santé,

2 500 services de soins (cabinets dentaires, centres 
d’optique, etc.) et d’accompagnement (services à  
la personne, petite enfance, etc.) mutualistes,  

16 000 aides financières accordées chaque année  
pour l’action sociale, 

3 000 actions de prévention santé assurées chaque année 
dans toutes les régions.

Premier acteur santé national et pôle majeur de protection sociale, MUTEX-l’alliance mutualiste met  
son expertise et ses atouts au service des partenaires sociaux négociateurs.

15207.indd   1 15/04/2015   12:18
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Le dossier du mois
LINKY, c’est parti !

1. Le compteur communicant Linky :
mesure la consommation, l’intensité et la puissance. Il exécute 
des demandes de télé opérations et transmet des données (in-
dex de consommation, courbe de charges, informations tech-
niques relatives au réseau).

2. Le Courant Porteur en Ligne (CPL) :
les câbles électriques Basse Tension deviennent des vecteurs de 
communication grâce à la technologie des Courants Porteurs 
en ligne (CPL). Le CPL permet d’échanger des données et des 
ordres entre compteurs et concentrateurs, dans les deux sens. 
Les compteurs communiquent en CPL et n’émettent donc pas 
d’ondes radioélectriques.

3. Le concentrateur :
les compteurs sont reliés par grappes à un concentrateur, situé 
la plupart du temps dans le poste de distribution. Ce concen-

trateur transmet des demandes de télé opérations, interroge 
les compteurs, traite et stocke les informations qu’il reçoit 
avant de les transmettre au Système d’Information centralisé.

4. Le réseau de télécommunications 
(GPRS) :
il permet la communication entre les concentrateurs et le Sys-
tème d’Information centralisé. Le système Linky utilise le ré-
seau de télécommunication existant (pas de construction de 
nouvelles antennes relais). Le concentrateur équivaut à un té-
léphone mobile.

5. Le système d’information centralisé :
il reçoit les demandes de la part des systèmes d’information 
internes d’ERDF, et les traite de façon automatisée. Les deman-
des des fournisseurs sont transmises via un portail d’échange 
entre les fournisseurs et ERDF.

Terminé le compteur bleu,
place au compteur vert

Linky est la nouvelle génération de compteurs d’ERDF.

C’est un compteur communicant, ceci signifie qu’il peut recevoir des ordres et envoyer des 
données sans l’intervention physique d’un technicien. Il a été conçu pour faciliter la vie 
des clients d’ERDF. La pose des compteurs communicants Linky a commencé fin 2015.

L’objectif est de remplacer 90 % des anciens compteurs dans 35 millions de foyers en 
France d’ici 2021 dont 3 millions d’ici à fin 2016. Lors du remplacement, ni le compteur, ni 
sa pose, ne seront facturés au client.

Linky : comment ça marche ?

Le dossier du mois

Les bénéfices pour les
collectivités locales
(autorités concédantes)
Un service public de l’électricité plus performant. Des données 
plus nombreuses et plus fiables sur la concession, utiles pour 
gérer ses investissements.

Les bénéfices pour les
producteurs d’électricité
Une meilleure maîtrise des pointes de consommation et donc 
une réduction des coûts de production. Une aide à l’installa-
tion des moyens de production d’énergie renouvelables (pho-
tovoltaïques, éolien) en permettant l’utilisation d’un compteur 
unique qui enregistre à la fois les index de production et de 
consommation.

Les bénéfices pour les
fournisseurs
Des clients plus satisfaits (diminution des motifs de réclama-
tions liées aux questions de facturation). Un système de ges-
tion plus fiable (diminution des erreurs de gestion et des frau-
des). La possibilité de développer de nouvelles offres (nouveaux 
tarifs, adaptés aux usages des clients, nouveaux services).

Au final, pour tous, un service 
public plus performant grâce à :
La diminution des coûts de gestion grâce notamment à la réa-
lisation à distance de nombreuses opérations (relève, change-
ment de puissance, résiliation, mise en service…). L’optimisa-
tion du développement du réseau et la diminution des pertes 
(fraudes, erreurs de gestion) par une meilleure connaissance 
des flux d’énergie. L’amélioration de l’exploitation du réseau 
(suivi permanent de la qualité de l’électricité, détection et loca-
lisation au plus près des incidents).

Linky c’est aussi :
16 500 salariés ERDF formés d’ici à 2020.•	

600 000 concentrateurs posés dans les postes de distri-•	
bution.

200 000 compteurs communicants Linky déjà en service •	
sur l’agglomération lyonnaise 

et 100 000 en Touraine sur des communes rurales.

Investissement global de l’opération : 5 milliards d’euros, •	
pris en charge par ERDF.

10 000 emplois induits en France (pour la fabrication, l’as-•	
semblage des éléments électriques, la pose des nouveaux 
appareils).

Linky : quels avantages pour moi en tant que client ?
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Le dossier du mois
35 millions d’anciens compteurs à recycler, via la filière de •	
revalorisation des déchets.

6 entreprises retenues pour la fabrication, en France, des 3 •	
premiers millions de compteur nouvelle génération.

Un accord passé avec l’Education nationale, pour l’ajout •	
d’un ajout comptage au programme du BAC Pro.

Des données de consomma-
tion protégées
L’ensemble de ce dossier fait l’objet d’échanges réguliers avec 
la CNIL (Commission Nationale Informatique et Liberté) et 
l’ANSSI (Agence Nationale pour la Sécurité des Systèmes d’In-
formation). 

La CNIL a publié le 2 décembre 2010 ses recommandations, qui 
confortent la démarche du projet. L’arrêté de janvier 2012 pré-
voit que les dispositifs de comptage évolué doivent être confor-
mes à un référentiel de sécurité certifié par l’ANSSI. La sécurité 
des données et du système dans son ensemble constituent un 
chapitre spécifique du programme Linky. 

- D’un point de vue réglementaire, les données appartiennent 
au consommateur et ne peuvent être communiquées à des 
tiers (ex : fournisseur d’électricité) qu’avec son plein accord. 

- ERDF est soumise à une obligation de protection des informa-
tions commercialement sensibles et à une obligation de pro-
tection des données personnelles. Le code de bonne conduite 

d’ERDF engage chaque salarié à respecter la 
protection des données commercialement sen-
sibles et la réglementation liée au traitement 
des données à caractère personnel. 

- D’un point de vue technique, la protection des données re-
pose sur leur cryptage dès l’origine, depuis le compteur. ERDF 
garantit ainsi la protection des données de consommation 
transmises par le compteur. Aucune donnée d’ordre person-
nel (nom, adresse, données bancaires, etc.) n’est gérée par le 
compteur. Ce cryptage préserve le système des attaques mal-
veillantes pouvant nuire à la qualité du service ou au respect 
de la vie privée. 

- Les données de consommation transmises au Système d’In-
formation Linky sont des données globales. Le compteur ne 
connaît pas le détail des consommations de chaque appareil 
électrique. 

- Conformément aux recommandations de la CNIL, la courbe 
de charge ne peut être enregistrée sans l’accord du consom-
mateur. Le pas de temps enregistré ne peut être inférieur à 
10 minutes. 

ERDF met tout en œuvre pour assumer pleinement sa 
responsabilité quant à la protection des données person-
nelles des consommateurs, ainsi qu’elle l’a toujours fait. 
Rappelons en effet que depuis des décennies les agents 
ERDF interviennent chez les consommateurs et ont accès 
à des quantités de données personnelles de façon stricte-
ment encadrée.

Actualités sociales

GAZPAR aussi !
Ce que ERDF met en place avec LINKY, GRDF a choisi de le  
développer avec GAZPAR :

Le compteur communicant pour le gaz sera au service de 11 mil-
lions de clients particuliers, professionnels et collectivités en 2022. 
Mais le début du déploiement industriel se fera dès mi-2016.

L’atout de ce dispositif est la disponibilité des données de 
consommation plus fréquentes, grâce à un télérelevé quoti-
dien par radio fréquence (facturation basée sur des index réels 
et non estimés). 

En option, la possibilité de collecter les informations chaque 
heure, pour les clients avec de grosses consommations de 
gaz.

Atout supplémentaire vis-à-vis de son cousin électricien : 10% 
de compteurs récents pourront bénéficier d’un module adap-
table, évitant ainsi un remplacement systématique.

L’information sur la consommation exacte est transmise quo-
tidiennement par radio au concentrateur, qui collecte les don-
nées de plusieurs compteurs. Un réseau GPRS transfère ensuite 
l’ensemble des données vers le système d’information natio-
nal. Les données sont cryptées sur l’ensemble de la chaîne afin 
de respecter la sécurité des données personnelles.

Pour le client, la pose du compteur ne donnera pas lieu à une 
facture immédiate, mais l’investissement consenti par GrDF sera 

répercuté dans la facture de gaz du consom-
mateur (2 à 3 euros par an, sur 20 ans).

Mise à disposition des clients, des informa-
tions de consommation quotidienne sur le 
site GrDF.fr (possibilité en option, d’alerte sur consommation 
et comparaison).

L’incitation à l’économie d’énergie générée par ce dispositif 
devrait permettre la réduction de consommation de gaz, donc 
compenser cette hausse de la facture.

En outre, plus de 1000 emplois directs seront créés, dont 88% 
en France.

Echanges constructifs entre la Direction
générale du Groupe ARKEMA
et les Représentants fédéraux et syndicaux CFTC
La récente rencontre entre MM. Michel Delaborde et 
Jean-Michel Martin de la Direction générale du Grou-
pe ARKEMA, le Président de la Fédération CFTC-CMTE 
ainsi que le Coordinateur fédéral pour le groupe AR-
KEMA et les représentants Syndicaux de certains Sites 
a permis d’échanger sur les objectifs poursuivis à ter-
me par le Groupe ARKEMA, afin de clarifier certaines 
informations et permettre une vision plus précise des 
projets en cours sur les différents Sites du Groupe.

Sur le plan économique :

Les bons résultats économiques ont permis une bonne 
rentabilité et les résultats du Groupe ont bien progressé 
depuis sa création. La baisse actuelle du prix du pétrole a 
un effet positif sur l’année et le Groupe ARKEMA se porte 
bien dans l’ensemble ; le ratio d’endettement de l’entre-
prise est raisonnable (41%) et les comptes sont sereins… 
Aujourd’hui la rentabilité du Groupe est comparable à celle 
de ses concurrents.

A ce stade, l’acquisition récente du Groupe Bostik, Entre-
prise Internationale spécialisée dans la chimie des adhésifs, 
a été une grande ambition du Groupe Arkema. La crois-
sance interne de l’entreprise est très bonne, les retours sur 
investissement, à ce jour, sont très favorables,  permettant 
d’envisager de très bons résultats en 2016 et de doubler 
ainsi les investissements de cette filiale sur les quatre ans à 
venir.  Les résultats seront bientôt en ligne.

La Direction du Groupe confirme qu’une dizaine d’acqui-
sitions sont en vue entre 2017 et 2020, et que des négo-
ciations sont toujours en cours sans pour autant divulguer 
de quelles entités il s’agit, tout comme certaines cessions 
prévues dont a fait partie dernièrement sa filiale Sunclear.

Intéressement :

Les résultats de l’année précédente n’ont pas permis de ver-
ser une prime de résultat en 2014. Cette année, les bons 
résultats du Groupe vont permettre d’atteindre une prime 
de résultat proche des 100 % soit près de 1100 Euros par 
salarié.

Négociation Annuelle Obligatoire :

Les responsables syndicaux CFTC ont voulu rappeler à cette 
occasion que les augmentations individuelles sous forme de 
primes ont été très mal perçues l’année dernière par l’en-
semble des salariés … à ce propos la Direction générale 
s’est engagée à ne plus faire ce genre de proposition et 
profite pour indiquer que les augmentations générales pour 
les NAO 2015 seront entre 0,8 et 1%, tout en rappelant 
qu’elle préfère proposer chaque année des augmentations 
générales de cet ordre plutôt qu’un peu plus une année et  
rien l’année suivante si les résultats de l’entreprise étaient 
faibles… comme le font certains concurrents.

Connaissez-vous le terme EDF « Entreprise en 
Difficulté Financière » ; eh oui, chers amis, telle 
est la nouvelle réalité du groupe EDF.

En l’espace de quelques mois, comment expliquer une 
telle descente aux ENFERS ?

Simplement par l’absence de vision stratégique claire, de 
long terme et stable de nos élites, qui instillent nouvelles 
et contre nouvelles depuis plus de 24 mois.

Exemples :

Adossement de AREVA NP à  EDF, sans prise en comp-•	
te complète de l’impact social et industriel,

Annonce sur la transition énergétique et le plafonne-•	

ment de la production nucléaire,

Ouverture de capital de RTE, obligation de provision-•	
nement pour CIGEO,

Annonce sur la prolongation de vie des centrales nu-•	
cléaires via le grand carénage.

Autant d’annonces qui signent l’absence de cap, de vision 
long terme et claire de «nos politiques», mais qui portent 
aussi en germe un risque réel sur la survie d’une des plus 
belles réussites industrielles et sociales de ces 50 dernières 
années : EDF.

Nous consacrerons un article fouillé sur ce sujet dans notre 
prochain numéro. A suivre...

Francis OROSCO
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Actualités sociales
Sur le plan juridique :

Le Groupe Klesch vient d’être condamné à rembourser 
Arkema … ce qui prendra certainement quelques années !

Point sur les Sites concernés :

Usine de Saint-Auban

La CFTC a voulu avoir quelques éclaircissements pour 
chacun des Sites concernés.

Où en est la BU fluorée alors qu’elle était dans le rou-
ge et idem pour le Site de Saint-Auban avec les divers 
projets en cours vitaux pour le Site ?

« Globalement la BU fluorée s’est bien redressée »•	

« Divers projets qui permettraient au Site de Saint-Auban •	
de réduire sa perte financière sont toujours en cours 
d’étude. Le projet CV2 n’a malheureusement pas pu se 
concrétiser mais l’étude est sous le coude, prête à être 
relancée si les événements redeviennent favorables. Cer-
tains autres sont plus complexes que prévu et ont pris un 
peu de retard compte tenu de certaines contraintes  tech-
niques »,  mais  la  Direction  indique « qu’elle continue à 
tout mettre en œuvre pour ne pas rater le virage ! »

« En parallèle un projet de centrale photovoltaïque sur •	
l’emplacement Nord (plateforme ex-Silpro) est à l’étude 
en partenariat avec TOTAL ce qui permettrait des éco-
nomies d’énergie pour le Site. »

« Saint-Auban a aujourd’hui une attitude constructive •	
et va dans le bon sens ! »

A ce propos,  la CFTC rappelle que de gros efforts ont 
été réalisés par le personnel et  indique qu’une recon-
naissance serait bienvenue … !

Pour toutes les personnes qui œuvrent au quotidien 
pour que ces projets aboutissent.

La Direction générale semble en avoir pris note … !

Quel sera l’impact sur Saint-Auban de l’arrêt prévu en 
2017 du 134 fabriqué sur l’usine de Pierre Bénite, suite 
aux nouvelles réglementations Européennes ?

« Un projet de substitution est prévu en Europe pour •	
faire du 1234 YF, pour le moment il y a toujours un pro-
blème de licence mais si ce projet voit le jour le Site de 
Pierre-Bénite pourrait être, pourquoi pas, envisagé ... et 
impacter par ce biais fortement Saint-Auban. »

Comment voyez-vous la synergie entre Arkema et Ke-
mOne après 2018, sachant que de nombreux contrats 
prendront fin à cette période ?

« Nous ne nous inquiétons pas, on renégociera les •	
contrats en cours et nous saurons trouver des solutions 
dans un intérêt commun. Nous avons les mêmes syner-
gies sur le Site de Balan ».

La CFTC ARKEMA

Les salariés de NOVARTIS et la CFTC :
une histoire d’amour syndicale
Le 16 novembre dernier s’est tenue la réunion de négocia-
tion autour du renouvellement du Comité de Groupe de 
Novartis France.

Tandis que le dernier périmètre du groupe comprenait 7 en-
tités juridiques :

Novartis Pharma SAS (Médicaments à usage humain),

Alcon (Ophtalmologie),

CibaVision (Lentilles de contacts),

Novartis Santé Familiale (OTC « médicaments » en vente 
libre sans prescriptions),

Novartis Santé Animale (Vétérinaire, animaux domesti-
ques et rentes)

et Sandoz,

le périmètre s’est notamment réduit après la cession des 
activités OTC et Vétérinaire et la fusion des activités Alcon 
et CibaVision.

Par conséquent, le groupe n’est plus constitué que de 3 enti-

tés juridiques distinctes pour près 
de 3000 salariés. 6 sièges étaient 
à pourvoir. Or, grâce à l’implica-
tion de tous ses élus et militants, 
la CFTC obtient 3 de ces postes 
grâce à ses 44% de représentati-
vité dans le groupe. Bien enten-
du la CFTC est loin devant la CFE 
avec un peu moins de 20% et FO moins de 15%.

La cerise sur le gâteau est que nous avons 1 représentant 
pour chacun des 3 collèges nous permettant de défendre et 
de représenter l’ensemble des catégories socioprofession-
nelles du groupe qui comprend des métiers aussi différents 
que la production, la commercialisation, la recherche et dé-
veloppement, les sièges sociaux.

Seules ombres au tableau et elles sont de tailles : la cession 
imminente du site de production Alcon de Kaysersberg en 
Alsace ainsi que les PSE en cours dans toutes les entreprises 
du groupe.

Nicolas PERDUCAT

CFTC

Projet d’accord
dans les Industries chimiques
Une réunion paritaire plénière a eu lieu le 21 janvier 
2016 à l’Union des Industries Chimiques de Puteaux. Il 
en est ressorti un projet d’accord relatif à la Santé, à la 
Sécurité et à la Sureté dans les Industries chimiques.

La CFTC y était représentée par Eric SEKKAI, Michel HER-
BER, Sylvie CAVALIERE, Thierry MENAND, Guillaume RIOU 
et Laurent GENY.

En protocole, Mr PELIN, Directeur général de l’UIC, déclare 
lors de l’ouverture de la séance :

« cet accord a pour but de compiler :

L’Accord sur l’amélioration des conditions de travail, •	
d’hygiène et de sécurité du 20 mai 1992

L’Accord du 16 septembre 2003, relatif à la santé au •	
travail dans les industries chimiques

L’Accord du 4 juillet 2002 complémentaire à l’accord •	
du 20 mai 1992, sur l’amélioration des conditions de 
travail, d’hygiène et de sécurité

L’Accord du 16 septembre 2003, relatif au travail de •	
nuit dans les indutries chimiques

CPNCTHS du 17 avril 2014.•	

En 2014 un projet d’accord dans la Chimie avait été éla-

boré en vue de compiler les accords de sécurité et santé, 
complété maintenant avec la sureté, notamment suite aux 
différents attentats survenus dernièrement. Ce projet ayant 
comme objectif si accord avec les organisations syndicales, 
de l’intégrer intégralement à la Convention Collective de la 
Chimie actuellement et par ailleurs en travail de réécriture, 
à droit constant. Le process des risques est particulièrement 
lié au domaine de la Chimie ».

L’UIC est d’accord à négocier 4 demandes qui émanent des 
organisations syndicales :

Extension au dispositif des entreprises concerné par SE-•	
VESO seuil bas

Maintien du CHSCT et de ses prérogatives pour les en-•	
treprises de moins de 300

Séparation des points de Sureté des points Santé / Hy-•	
giène et Sécurité

Intégration du travail sur écran, etc…..•	

L’UIC doit retourner aux organisations syndicales un nou-
veau document de travail d’ici à un mois. La journée de 
travail du GPT du 17 mars sera consacrée à l’étude de ce 
document.

Eric SEKKAI

La CFTC toujours représentative
chez PFIZER
Entre 2008 et 2015, les effectifs du Laboratoire ont chuté 
de 2500 à 850 salariés au travers d’une succession de PSE. 
En plus de ces réductions de postes permanentes qui péna-
lisent les femmes et les hommes qui ont fait confiance à cet-
te entreprise, les élus ont subi cet été une scission en deux 
entités juridiques de leur principale activité de promotion de 
spécialités pharmaceutiques qui était jusqu’alors regroupé 
sous l’appellation PFIZER SAS.

Ce sont donc désormais deux entreprises différentes qui 
regroupent l’activité de promotion : Pfizer SAS avec 650 
collaborateurs et PFE qui n’en compte que 180. A ces deux 
nouvelles structures se rajoutent Pfizer Internationale (PIO) 
qui regroupe toutes les activités de Marketing et Médicales 
pour l’Europe, Pfizer Sante Familiale (génériques et OTC)  et 
Pfizer GRD (recherche clinique).

Or, nous le savons tous, il y a de réelles difficultés pour nous 
syndicat et en particulier à la CFTC d’impliquer de nouveaux 
futurs élus, militants et adhérents. Cette difficulté pour la 

section CFTC Pfizer étant largement amplifiée par la scission 
des activités qui l’oblige à diviser ses forces en passant d’une 
seule section à 3 ou 4 avec des effectifs globaux en baisse : 
quel défi !!! Rajoutons à cela les départs pour cause de PSE 
des 3 derniers tandems de DS en 5 ans et vous comprendrez 
aisément les difficultés que rencontre cette section.

Alors, je crois qu’il est de notre devoir de tirer un grand 
coup de chapeau au travail réalisé par l’équipe de Philippe 
Sellin et Corinne Bonnot Millet puisque aux élections pro-
fessionnelles de Septembre, la CFTC obtient la représenta-
tivité dans la nouvelle entité PFE avec plus de 15%. Et un 
nombre d’adhérents qui est passé en 3 ans de 30 à plus de 
100. Le secret de leur réussite ? Un investissement total au 
quotidien pour la défense des intérêts des salariés et des 
valeurs de la CFTC et surtout une anticipation des départs 
des élus et notamment des DS qui leur a permis d’assurer 
les transitions dans les meilleures conditions possibles.

Philippe SELLIN
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La revalorisation des retraites complémentaires est portée 
au 1er novembre au lieu du 1er avril.

Le calcul est le même, c’est-à-dire, inflation moins 1 point, 
sans que la retraite puisse baisser.

En 2016-2017-2018, les revalorisations seront calculées 
en fonction de l’évolution des prix moins 1 %, sans que le 
montant puisse baisser par rapport à l’année précédente.

Le salaire de référence (prix d’achat du point) sera fixé en 
fonction de l’évolution du salaire moyen majoré de 2 %.

Le prix d’achat du point AGIRC pour 2016 est de 5,4455 €

Le prix d’achat du point ARRCO pour 2016 est de 15,6556 €

Nouvelles règles appliquées à compter du 1er janvier 2019 :

Mise en place d’un coefficient de solidarité (minoration) 
pour les départs en retraite au taux plein à 62 ans.

• -10 % pendant 3 ans pour tous les départs avant 67 ans.

La minoration ne s’applique pas si on décale le départ de 
1 an.

Coefficient de majoration limité à 1 an :

+ 10 % si la retraite est repoussée de 2 ans

+ 20 % si la retraite est repoussée de 3 ans

+ 30 % si la retraite est repoussée de 4 ans.

Cas d’exonération :

Les retraités ne payant pas la CSG sont exonérés de la mi-
noration.

Pour les retraités payant la CSG réduite, la minoration sera 
de 5 % au lieu de 10 %.

Bernard BASTIAN

La réforme des retraites
complémentaires : AGIRC – ARRCO

Pérenniser notre cristal !

Contexte :  La Directive européenne RoHS (2002/95/CE) 
vise à limiter l’utilisation de six substances dangereuses  
(mercure, cadmium, chrome hexavalent, polybromo-
biphenyles, polybromodiphenylethers et  plomb). Elle 
complète Ia directive de 2008 sur les déchets (Directive  
2008/98/EC).  Objectif : éviter le déversement de substan-
ces dangereuses  dans l’environnement, via  les  déchar-
ges  publiques notamment. Le cristal - dans  les  matériels 
électriques et électroniques - bénéficie d’une exemption 
datant de 2008. II s’agit de renouveler cette exemption.

Le plomb est utilisé dans Ia fabrication des luminaires en cristal 
et offre les spécificités suivantes :

Pour les consommateurs

- Propriétés optiques
- Economies d’énergie
- Qualités esthétiques
L’indice de réfraction des articles en cristal leur confère un 
éclat supérieur à celui des articles en verre classique (facteur 
d’au moins 10%)

Pour les fabricants de cristal

- L’adjonction de plomb diminue Ia température de fusion 
de Ia matière verrière

Diminution des émissions de C02•	

Temps de travail du cristal plus long qui permet de réa-•	
liser des articles impossibles à reproduire avec du verre 
classique

Pour Ia Fédération CFTC-CMTE, le non renouvellement de 
I’exemption menacerait l’existence des cristalleries

Les lustres, lampes, appliques électriques représentent 1/3 •	
des chiffres d’affaires des manufactures ;

Disparition à court et moyen terme des manufactures  déjà •	
éprouvées par Ia crise ;

100% des manufactures sont labellisées Entreprises du •	
Patrimoine Vivant ;

Des savoir-faire uniques au monde, identifiés comme «mé-•	
tiers d’art».

La Région Lorraine (Est de Ia France) serait touchée en 
son coeur

Près de 1600 emplois directs en France, 6000 en Europe et •	
autant d’emplois indirects ;

Image de marque d’une Région qui a du mal à se relever •	
économiquement ;

les manufactures sont implantées sur des sites historiques •	
situés hors des grands bassins d’emplois (principalement 

en Lorraine) et constituent 
ainsi de véritables poumons de l’activité économique des 
zones concernées ;

les cristalleries constituent un attrait touristique pour cette •	
région (exemple : le Musée La Grande Place, 20000 visi-
teurs par an).

Pour Ia Fédération CFTC-CMTE, les bénéfices d’une 
exemption sur le plan environnemental seraient nuls

La mise en danger d’un secteur (et sa filière dans l’indus-•	
trie du luxe cf. montres, horloges) pour un risque limité en 
Europe à quelques breloques de cristal cassées et mises en 
décharge ;

les volumes concernés soulignent le caractère spécifique •	
de ces articles par rapport aux articles usuellement enca-
drés par Ia directive RoHS - quelques milliers d’articles au 
grand maximum pour les articles en cristal versus 5,8 mil-
lions d’écran TV commercialisés en Europe en 2014 ;

les articles en cristal sont des objets uniques de luxe qui •	
sont conservés, transmis de génération en génération et 
peuvent être restaurés quand ils sont abîmés. Ils ne sont 
jetés que s’ils sont cassés ;

Par ailleurs, Ia mise en décharge de tels articles semble très •	
improbable compte tenu de leur valeur, limitant ainsi les 
risques d’une éventuelle migration du plomb intégré dans  
le cristal - migration en outre évaluée comme non signifi-
cative par les requérants ;

Ne pas accorder l’exemption n’amènera pas à une meilleu-•	
re  protection du consommateur (il ne court aucun risque) 
ni de l’environnement (le grammage de cristal «jeté» est 
négligeable et le plomb est intégré dans Ia matrice verre).

À ce  jour, l’oxyde de plomb n’a pas de substitut dans Ia 
production de cristal

Des recherches approfondies menées ces 20 dernières  an-•	
nées n’ont pas permis de trouver un substitut à l’oxyde de 
plomb qui reste l’élément incontournable permettant de 
distinguer le verre classique du cristal. Par ailleurs, l’usage 
industriel de l’oxyde  de plomb  est déjà fortement encadré 
sur le plan normatif et préserve autant l’environnement 
que Ia santé des salariés et des consommateurs.

Compte tenu de Ia définition du cristal, de l’absence d’al-
ternative équivalent en termes de propriétés optiques, 
d’économies d’énergie et surtout de qualités esthétiques, 
du caractère historique et  manuel de cette activité et de 
son importance économique locale, la Fédération CFTC- 
CMTE soutient donc Ia demande soumise par les entrepri-
ses concernées pour une dérogation de 10 ans.

La Fédération CFTC-CMTE

Voici la position de la Fédération CFTC-CMTE sur les enjeux 
du maintien de l’exemption des articles en cristal du champ 
d’application de la Directive RoHS

Evolution de la prévoyance
dans la Pharma
Evolution de la prévoyance dans la fabrication et le 
commerce de produits à usage pharmaceutique, para-
pharmaceutique et vétérinaire.

Un avenant du 1er octobre 2015 à l’accord définissant le 
régime de prévoyance, fait évoluer les dispositions sur la 
couverture santé. Cet avenant, ratifié à l’unanimité par les 
partenaires sociaux, modifie le régime conventionnel de 
prévoyance dans le cadre de la CCN du 1er juin 1989. Il met 
en conformité les dispositions conventionnelles relatives à la 
couverture santé par rapport à la nouvelle réglementation 
sur le contrat responsable.

Le champ du régime

RAPPEL : Le régime de prévoyance conventionnel (RPC) 
obligatoire concerne tous les salariés. Il couvre les risques 
décès-invalidité-incapacité et maladie-chirurgie-maternité. 
La couverture sociale complémentaire est également assu-
rée aux VRP liés à une entreprise de la branche. Le régime 
de base (« contrat socle ») est complété par un régime 
supplémentaire optionnel, renommé « régime surcomplé-
mentaire optionnel ». Les entreprises n’entrant pas dans le 
champ de la CCN de branche, peuvent faire bénéficier leurs 
salariés de l’accord de prévoyance, à condition de justifier 
de « liens réels » avec la fabrication et le commerce des 
produits à usage pharmaceutique, parapharmaceutique et 
vétérinaire.

La couverture frais de santé

L’avenant affirme le caractère responsable du régime. Les 
remboursements initialement prévus peuvent être majorés ou 
minorés, dans le respect du contrat responsable. Le régime se 
conforme au panier de soins minimal défini par le décret.

Les remboursements sont effectués conformément au nou-
veau tableau de garanties, selon les prestations :

- sur la base des remboursements effectués par la sécurité 
sociale ;

- sur la base du ticket modérateur ;

- sur la base des frais réels avec application éventuelle d’un 
maximum de remboursement exprimé en euros et dont le 
montant peut être modifié par avenant ;

- selon des remboursements forfaitaires dont le montant 
peut être modifié par avenant.

Des modifications aux garanties prévoyance portent sur les 
prestations versées en cas de décès.

Pour les personnes en état d’invalidité permanente, totale 
ou partielle, ils peuvent recevoir du régime de prévoyance 
une rente d’invalidité qui ne se cumule pas avec l’indemnité 
journalière d’incapacité complète temporaire de travail ou 
de longue maladie. Le bénéfice de la rente n’est pas subor-
donné à une condition d’âge, mais au fait de ne pas béné-
ficier de pension d’assurance vieillesse, hors cas de cumul 
emploi-retraite.

Source : Liaisons Sociales
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Régime minier :
Mise en place du contrat responsable

La Loi de Finance 2015 impose de nouvelles dispositions. 

Tous ceux qui ont un contrat avec Identités Mutuelle ont reçu en fin d’année un courrier leur stipulant 
la nouvelle réglementation, le but de cette évolution est de responsabiliser tous les acteurs de la filière 
santé, et pour éviter cette taxe supplémentaire de 7 %, mettre chaque contrat santé en conformité. 
Après avoir balayé l’ensemble des options et le niveau de remboursement par rapport à l’année pré-
cédente, on peut dire que globalement les prestations sont restées stables, sauf pour les prestations 
optiques et dentaires pour ceux qui avaient deux options, les remboursements ont diminué.  

Vous trouverez ci-après un tableau avec les garanties du nouveau contrat responsable et quelques 
exemples de remboursements.

Si vous constatez dans votre cas particulier de grosses différences, contactez votre syndicat pour 
des explications.

Francis LUCAS

Régime minier :
La majoration pour conjoint à charge
Le montant de votre pension minière de vieillesse peut être 
majoré, si votre conjoint remplit plusieurs conditions.  

Qui est concerné ?

Pour prétendre à la majoration pour conjoint à charge , 
votre conjoint doit remplir les trois conditions suivantes :

être âgé d’au moins 65 ans, ou de 60 ans s’il est médi-•	
calement reconnu inapte au travail

être à votre charge•	

ne pas disposer de ressources personnelles (salaires, re-•	
venus de biens personnels, immobiliers et mobiliers...)
supérieures à un certain plafond. 

La majoration n’est pas accordée en cas de vie maritale, ou 
de divorce même dans le cas de paiement d’une pension 
alimentaire.

En cas de séparation de corps ou de fait, la majoration peut 
vous être accordée si vous apportez la preuve du versement 
d’une pension alimentaire.

Quelles sont les démarches
à effectuer ? 

Pour obtenir cette majoration vous devez en faire la de-
mande :

en complétant lors du dépôt de votre demande de pen-•	
sion minière de vieillesse, le cadre prévu sur le formu-
laire  «Demande de pension minière de vieillesse» 

en adressant une simple lettre (voir adresse ci-après)•	

en adressant le formulaire spécifique «Demande de •	
majoration pour conjoint à charge» après l’avoir signé 
vous et votre conjoint. Vous pouvez télécharger le for-
mulaire sur le site www.retraitedesmines.fr

Quel est son montant ?

Le montant de la majoration pour conjoint à charge servie 
est égal à un montant de référence fixé par décret.

Elle s’élève à 282 € brut par mois.

La majoration est servie intégralement lorsque la pension 
minière à laquelle elle se rattache est acquise avec au moins 
60 trimestres d’assurance au régime minier. Le montant de 
la majoration est proratisé en 60ième en fonction du nombre 
de trimestres validés dans les autres cas.

Sont déduits de la majoration :

tous les avantages de vieillesse ou d’invalidité français •	
ou d’origine étrangère perçus par le conjoint à charge à 
titre personnel ou du chef d’un précédent mariage.

le montant de la majoration pour conjoint à charge •	
servi par un autre régime.

Quand et comment sera versée
la majoration ?

Elle est versée au retraité avec la retraite et selon le même 
mode de paiement.

La majoration est supprimée en cas de divorce. En cas de sé-
paration de corps ou de fait, la majoration peut être main-
tenue si la preuve du versement d’une pension alimentaire 
est apportée.

La majoration n’est plus versée après le décès du retraité et 
n’est pas reversible.

Source : Retraite des Mines

Votre syndicat local est à votre disposition pour effectuer 
cette demande ou pour tout renseignement ou explica-
tion.

Pour écrire  ou se rendre
à la Caisse des Dépôts :

Direction des Retraites et de la Solidarité
Etablissement de Paris
2, Avenue Pierre Mendès-France - TSA N°61348
75914 PARIS cedex 13

METZ : 21, avenue Foch
BP91023
57036 METZ cedex
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Les changements...

Des chiffres ...

La prime d’activité :

Pour encourager les chômeurs à retrouver du travail, la prime 
d’activité, entre en scène ! Issue de la fusion de la Prime pour 
l’emploi (PPE) et du RSA activité (Revenu de solidarité active), 
elle sera versée à quelque 5,6 millions de salariés, artisans, 
commerçants, travailleurs handicapés, et exploitants agrico-
les dont les revenus ne dépassent pas 1,3 Smic, soit envi-
ron 1.500 € nets, pour une personne seule. Elle bénéficiera 
également aux étudiants et apprentis majeurs qui travaillent et 
justifient d’un revenu mensuel minimum d’environ 900 €, sur 
les trois derniers mois.

Les montants maximums
de la retraite de base en 2016 :

Le montant de la pension de retraite de base, sans décote ni 
majoration, ne peut dépasser 50 % du plafond de la sécurité 
sociale, soit 1.609 €, par mois, au 1er janvier 2016. Le verse-
ment d’une retraite complémentaire Arrco (pour les salariés) 
et/ou Agirc (pour les cadres) permet de dépasser ce plafond.

La pension de réversion représente une partie de la retraite 
dont bénéficiait ou aurait pu bénéficier l’assuré décédé et 
qui est reversée, sous conditions, à son conjoint survivant et, 
éventuellement, à ses ex-conjoints. Le montant maximum de 
la somme versée à une veuve ou un veuf s’établit au 1er janvier 
2016 à 868,86 € par mois, soit 10.426,32 € par an.

Pas de coup de pouce pour le Smic :

Le Smic a augmenté de 0,6 % le 1er janvier 2016. Son montant 
passe ainsi à 9,67 € brut de l’heure -contre 9,61€ auparavant-, 
par l’application de la formule de revalorisation et sans coup 
de pouce du gouvernement. Le salaire minimum s’élève désor-
mais à 1.466,62 € bruts par mois et environ 1.143 € nets par 
mois, soit 6 € de plus qu’actuellement.

Baisse des prix des protections
hygiéniques :

La réduction à 5,5 % du taux de TVA appliqué aux serviettes 
hygiéniques et tampons a été insérée dans la loi de Finances 
pour 2016. Une victoire pour les associations féministes ! Elles 
restent cependant très vigilantes et espèrent que cette baisse 
soit bel et bien répercutée sur les prix des produits.

Des changements pour les
automobilistes et les motards :

À l’instar des automobilistes, les conducteurs de scooters et 
motos devront emporter avec eux un gilet rétro-réfléchissant 
jaune, dès janvier 2016. À défaut, ils seront passibles d’une 
amende allant jusqu’à 135 €.

Pour permettre aux conducteurs de motos et de scooters de 

s’insérer plus facilement dans le trafic, la circulation des deux 
ou trois roues motorisés d’une largeur d’un mètre maximum 
entre deux files de voitures sera testée dans les départements 
des Bouches-du-Rhône, de la Gironde, du Rhône et de la ré-
gion Ile-de-France. L’expérimentation s’étalera du 1er février 
2016 au 31 janvier 2020. Cette durée pourra être écourtée 
ou prolongée. Chaque année, le test fera l’objet d’un rapport 
d’évaluation.

Pendant toute la durée du test, le motard pourra circuler entre 
deux files lorsque le trafic ne sera pas fluide sur toutes les voies. 
Dans tous les cas, il ne devra jamais dépasser les 50 km/heure 
et devra veiller à rouler obligatoirement entre les deux voies 
les plus à gauche de la chaussée. La circulation ne pourra être 
exécutée que sur les autoroutes et les routes, dont la vitesse 
maximale autorisée est supérieure ou égale à 70 km/h, à deux 
chaussées séparées par un terre-plein central et dotées d’au 
moins deux voies chacune. La conduite inter-files n’est pas 
autorisée lorsque la voie de circulation est en travaux, couverte, 
totalement ou partiellement, de neige ou de verglas.

Autre changement : le nouveau certificat Crit’Air fait son en-
trée. Dorénavant, les conducteurs qui le souhaitent peuvent 
apposer, sur leur véhicule, une pastille permettant de savoir, en 
un coup d’œil, s’ils sont ou non très polluants. Gratuit durant 
les 6 premiers mois de mise en place du service, le certificat 
sera facturé 5 euros, à partir de juin 2016. Une fois acquis, il 
sera valable plusieurs années.

Un PTZ plus accessible :

Afin d’ouvrir le bénéfice du PTZ (Prêt à taux zéro) au plus grand 
nombre, le gouvernement augmente les plafonds de ressources 
exigés pour bénéficier de l’avantage en 2016. Le PTZ permet 
ainsi de financer 40 % du montant de l’achat d’un logement 
dans le neuf, contre 18 et 26 % aujourd’hui selon les secteurs 
d’acquisition.

Un meilleur encadrement des tarifs 
pour les taxis :

En 2016, les prix des taxis sont plafonnés à 3,83 € de prise en 
charge, à 1,05 € (ou 1,06 € pour les taxis parisiens) pour cha-
que kilomètre parcouru et à 35,26 € (ou 35,43 € pour les taxis 
parisiens) pour le prix maximum horaire concernant la période 
d’attente (après réservation du client).

Dès le 1er mars 2016, le prix de la course en taxi sera facturé, 
au forfait, 50 ou 55 € pour Roissy et 30 ou 35 € entre Orly et 
Paris.

Un médiateur pour régler les litiges 
de la consommation :

En cas de litige après un achat ou lors de l’exécution d’une 
prestation de services, le consommateur peut dorénavant saisir 

Actualités sociales
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Le billet d’humeur
Où va notre belle langue 
française, où court-elle ?

Nos grands auteurs doivent se retourner dans leurs tombes. Ce nivel-
lement par le bas, tant à l’oral qu’à l’écrit, est un choix médiocre.

Cette langue qui fait notre particularité, soit, elle est difficile à ap-
prendre et à maîtriser avec ses règles et exceptions, mais quelle 
langue étrangère ne l’est pas !

Faut-il pour autant la simplifier au point de la « phonétiser » ? Oui, 
j’exagère peut-être un peu, mais nous y arriverons petit à petit. Le 
langage écrit des textos, simplifié à outrance, en est une prémisse.

Certaines entreprises donnent des cours de français à leurs jeunes 
cadres et ingénieurs afin de combler leurs lacunes. On peut se de-
mander si l’école de la République a bien fait son travail ou si la 
jeunesse d’aujourd’hui a perdu ses repères éducatifs.

Oui, la tentation est grande d’écrire les mots comme ils se pro-
noncent, mais lorsque nos académiciens considèrent que l’on peut 
jouer au chamboule tout en réformant l’orthographe, une vache 
n’y retrouvera pas son veau. Comment faudra-t-il écrire les mots ? 
Ah oui,  nous aurons le choix ! L’ancienne orthographe avec un ac-
cent circonflexe, nénuphar avec « ph » ou la nouvelle version avec 
un « f » ; au diable les traits d’union, peut-être que les oignons sans 
le « i » nous feront-ils moins pleurer !

Nous les quadras, quinquas et tous ceux de la vieille école, devrons-
nous prendre des cours du soir pour nous remettre à la page.

Quand je pense qu’on nous fait tout un pataquès pour quelques 
anglicismes utilisés au quotidien, alors qu’aujourd’hui notre belle 
langue part à vau-l’eau. Où sont passés nos Bescherelles et nos 
bonnes vieilles dictées, comme celle de Bernard PIVOT, pour nous 
rappeler cet autre temps d’un autre siècle où l’apprentissage du 
français, depuis notre plus jeune âge, nous permettait de maîtriser 
une des plus belles langues, celle de Molière, que beaucoup nous 
envient.

Bien-sûr, il faut évoluer avec son temps et son époque, mais cette 
évolution ne nous fait-elle pas perdre un peu de notre identité ?

Martine ULTSCH 

Brève
La France crée des
emplois. Oui, mais... 

Pourquoi la France fait-elle moins bien 
que ses voisins européens en matière 
de création d’emplois ? Le poids des 
charges n’explique pas tout. Gros plan 
sur le paradoxe français

En France, on parle beaucoup du taux de chô-
mage,  beaucoup moins des emplois créés. Prenons 
2014-2015 sur la base des chiffres d’Eurostat dans 
le secteur marchand (le privé) dans quatre pays : 
Espagne : 610.000 créations d’emplois ; Allemagne : 
480.000 ; Italie : 288.000 ; France : 57.000. Oui, la 
France créé de l’emploi... mais nous sommes loin 
derrière nos partenaires.   La faute aux charges et 
au contrat de travail ?   Les charges qui pèsent sur 
les entreprises n’expliquent pas tout. Les écarts de 
taux de croissance jouent un rôle important. L’Es-
pagne, qui a fait des réformes drastiques après la 
crise, a repris des couleurs (PIB entre +3 et +3,5% 
en 2015)  610.000 emplois créés. Moins bon en 
Allemagne (PIB +1,7% environ) mais 480.000 
emplois. Encore moins bon en Italie avec +1% de 
croissance mais le pays vient de loin et l’emploi 
est reparti modestement mais sûrement : 288.000 
créations sur 2014-2015. La France est loin 
derrière avec, pourtant, un taux de croissance dans 
la moyenne. Avec une croissance 2015 d’1,7% 
et une demande de consommation qui s’est bien 
tenue, comme en Allemagne et en Espagne, il y a 
vraiment un « french paradoxe », paradoxe français 
qui pénalise clairement la création d’emplois dans 
notre pays. Il y a la sur-taxation du capital qui 
freine les investissements comme le montre la 
dernière étude publiée par l’institut de conjoncture 
COE-Rexecode proche des entreprises. Nos coûts 
salariaux élevés, contrairement à l’Espagne par 
exemple. Nous fabriquons trop cher des produits 
de moyenne/bas de gamme : notre industrie – du 
moins ce qu’il en reste – est inadaptée. Enfin, 
les pays cités – Espagne et Italie en tête – ont 
réalisé une vraie réforme du contrat de travail, plus 
flexible, moins dissuasif pour les entreprises qui 
souhaitent embaucher. Mais c’est vrai, l’Etat ne 
peut pas tout. Les industriels ont aussi leur part 
de responsabilité. Le problème c’est que chacun 
se renvoie la balle. Pour combien de temps encore 
face à l’urgence de la situation de l’emploi ?

Source : Franceinfo.fr

... et des dettes
un médiateur afin de faciliter le règlement à l’amiable du litige 
qui l’oppose à un professionnel. Pour faciliter cette négociation 
avant procès, le commerçant doit informer son client du ou 
des médiateurs dont il dépend. Après sa saisine, le médiateur 
dispose alors de 90 jours pour trouver une solution.

La taxe sur les actes d’huissier
augmente de 17 % :

La loi de finances pour 2016 relève le montant de la taxe forfai-
taire applicable sur les actes d’huissiers. Fixé à 11,16 € depuis 
le 1er janvier 2015, la taxe passe à 13,04 € pour les actes ac-
complis en 2016 et à 14,89 € pour ceux réalisés en 2017.

Ces deux vagues d’augmentations - de 17 % en 2016 et de 
33% en 2017- ont pour objectif de contribuer au financement 
de l’aide juridictionnelle, au même titre que le relèvement du 
taux de la Taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA), 
applicables aux contrats de protection juridique.

Les bailleurs ne peuvent pas
augmenter leurs loyers :

L’Indice de référence des loyers (IRL) s’établit à 125,28 au 
quatrième trimestre 2015. Il marque une très légère baisse de 
0,01 % par rapport à l’an dernier. De ce fait, les propriétaires 
bailleurs ne peuvent pas augmenter le montant du loyer de 
leurs locataires en ce début d’année.

Publié par l’Insee (Institut national de la statistique et des étu-
des économiques), l’IRL sert à la révision des loyers d’habita-
tion qui intervient chaque année, lorsque le contrat de location 
contient une clause de révision annuelle.

Rénovation : la prime de l’Anah est 
moins attractive en 2016 :

Bailleurs et copropriétaires peuvent, sous condition de ressour-
ces, bénéficier de l’Aide de solidarité écologique (ASE) pour 
rénover un logement achevé avant le 1er juin 2001. Cette prime 
est versée par le Fonds d’aide à la rénovation thermique des 
logements privés (Fart) géré par l’Agence nationale de l’habi-
tat (Anah). En 2016, cet organisme est moins généreux qu’en 
2015.

Réduction de la prime

Alors que les principaux litiges locatifs portent sur l’absence de 
travaux dans le logement loué, les bailleurs voient le montant 
de l’aide qui leur est versée abaissé à 1.600 € en 2016, contre 
1.500 € l’an dernier. Les syndicats de copropriétaires sont eux 
épargnés avec une prime maintenue à 1.500 €, par lot d’habi-
tation principale.

L’autre modification concerne les propriétaires occupants, pour 
lesquels l’ASE est désormais proportionnelle.  Pour les deman-
des déposées en 2016, elle est désormais fixée à 10 % du 
montant des travaux subventionnables par l’Anah, dans la li-
mite de plafonds fixés par le conseil d’administration. Comme 
auparavant, ce montant ne peut toutefois excéder 1.600 € 
pour les ménages aux ressources modestes et 2.000 € pour 
ceux ayant des ressources très modestes.

Quelle que soit la situation, le versement de l’ASE est condi-
tionné par une amélioration de la performance énergétique 
du logement d’au moins 25 % dans le cas des propriétaires 
occupants, ou d’au moins 35 % dans le cas des propriétaires 
bailleurs et des syndicats des copropriétaires. L’octroi de ces 
aides est soumis à l’existence d’un contrat local d’engagement 
contre la précarité énergétique.

Jusqu’à 90% d’avance pour les propriétaires occupants

Lors de l’instruction du dossier, les propriétaires et bailleurs 
peuvent, sur leur demande, recevoir 70 % du montant de 
l’ASE, un taux fixé à 40 % pour les syndicats de copropriétai-
res. Sur décision du conseil d’administration de l’Agence, le 
règlement permet de porter l’avance maximale pour le verse-
ment de l’aide aux propriétaires occupants à 90 %.

Le barème de l’aide juridictionnelle 
pour 2016 :

Les justiciables dont les revenus sont modestes peuvent béné-
ficier d’une prise en charge par l’État, des frais de procédure 
ou de transaction, au titre de l’aide juridictionnelle. Pour 2016, 
les plafonds d’admission à cette aide sont exceptionnellement 
revalorisés de 6 % par rapport à 2015. Pour les années suivan-
tes, les plafonds seront révisés chaque année en fonction de 
l’indice des prix à la consommation hors tabac.

Depuis le 1er janvier 2016, les personnes seules sans personne à 
charge qui disposent de revenus inférieurs à 1.000 € par mois, 
bénéficient de l’aide juridictionnelle totale. En cas de revenus 
compris entre 1.001 € et 1.500 € par mois, l’aide est partielle.

Pour ce calcul, sont pris en compte les revenus du travail ou 
locatifs, rentes, retraites et pensions alimentaires de la per-
sonne qui demande l’aide juridictionnelle ainsi que ceux de 
son conjoint et des personnes composant le foyer. Les pres-
tations familiales, les aides au logement, le RSA (Revenu de 
solidarité active) et certaines prestations sociales ne rentrent 
pas dans le calcul. Si les revenus du demandeur dépassent 
les plafonds, l’aide juridictionnelle peut être accordée à ti-
tre exceptionnel, pour une situation particulièrement digne 
d’intérêt au regard de l’objet de l’affaire ou des charges pré-
visibles du procès.

Autre nouveauté : le demandeur bénéficiaire de l’Aspa (Al-
location de solidarité aux personnes âgées) ou du RSA est dé-
sormais dispensé de justifier de l’insuffisance de ses ressources 
pour déposer une demande d’aide juridictionnelle.

Les prix du gaz :

Les prix réglementés du gaz d’Engie (ex-GDF Suez), fixés par 
les pouvoirs publics, reculent en moyenne de 3,22 % (HT) au 
1er mars 2016, par rapport au barème en vigueur en février 
2016, selon la CRE (Commission de régulation de l’énergie). 
La baisse des tarifs est de 1,1 % pour les ménages qui utilisent 
le gaz uniquement pour la cuisson, de 2 % pour ceux qui ont 
un double usage, cuisson et eau chaude, et de 3,3 % pour les 
foyers qui utilisent cette énergie pour se chauffer.

Source : Le Particulier.fr
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Europe International
Projet Bunder de Rio Tinto :
des promesses non-tenues pour les tra-
vailleurs et les communautés riveraines

L’avis des nôtres L’avis des autres

La CFTC a fait des propositions et plaide pour une refonte de 
l’apprentissage et pour l’amélioration des mobilités choisies.

Elle souhaite privilégier des solutions nouvelles, les réponses classiques 
ayant échoué à solutionner durablement le problème du chômage.

Pour la CFTC, les diverses composantes de ce plan devront cibler prio-
ritairement les métiers et activités liées à la transition numérique et 
écologique. La CFTC défendra également ses propositions concernant 
les mobilités choisies (professionnelles et géographiques). Enfin, elle 
plaidera pour une refonte de l’apprentissage.

Proposition 1 - Simplification des dispositifs d’apprentissage, déve-
loppement et promotion.

Proposition 2 - Développer les mobilités choisies des actifs encore trop 
freinées, et favoriser la mobilité pour les demandeurs d’emploi :

- En développant la mobilité interentreprises et la rendre accessible 
pour les PME TPE ;

- En facilitant le départ en formation des salariés des TPE en sécurisant 
leur remplacement ;

- En assouplissant les critères de l’aide à la mobilité de Pôle Emploi ;

- Concernant les 500.000 formations prioritaires, il s’agira de cibler 
les salariés en demande de mobilité et les demandeurs d’emploi, à 
même de remplacer rapidement les salariés en mobilité.

Après l’annonce du Plan pour l’emploi, la CFTC dit « OUI » à un 
nouveau contrat social !

Les annonces faites le 18 janvier 2016 par le Président de la Répu-
blique vont, pour l’essentiel, dans le sens du nouveau contrat social 
que la CFTC a débattu et formulé en novembre dernier lors de son 
Congrès confédéral. En rupture avec «un libéralisme sans conscience» 
et «un conservatisme sans avenir», la CFTC peut se reconnaître dans 
la vision d’un marché du travail redynamisé où les partenaires sociaux, 
réaffirmés dans leur rôle, négocient des éléments nouveaux de sécuri-
sation des parcours professionnels.

Parmi ces éléments de dynamisation et sécurisation des parcours fi-
gurent les objectifs assignés au Compte Personnel d’Activité (CPA), 
qu’elle défend et continuera à défendre comme outil de pilotage de 
mobilités choisies parce que sécurisées.

La CFTC approuve également la mobilisation des acteurs et moyens 
de la formation professionnelle ciblée sur les métiers non pourvus ou 
encore sur les métiers dits « d’avenir » associés à la double transition 
numérique et énergétique. Dans la logique d’urgence qui caractérise ce 
nouveau plan pour l’emploi, les efforts financiers consentis à cet effet 
ne s’entendent qu’à condition qu’une plus grande efficacité soit recher-
chée et trouvée dans l’adéquation entre recherches et offres d’emplois. 
Le rôle alloué par le Président de la République aux partenaires sociaux, 
invités à définir « branche par branche et région par région » les forma-
tions prioritaires, constitue de ce point de vue une bonne méthode !

Si la CFTC adhère à ce plan pour l’emploi, elle restera exigeante et 
attentive sur divers points. En 1er lieu, le respect des engagements 
pris par les organisations patronales en contrepartie des politiques 
d’abaissement de charges. Les négociations en entreprises et/ou dans 
les branches doivent s’accentuer pour définir les contreparties en ter-
mes d’investissement, d’emplois ou encore de recours à l’apprentissa-
ge. Le temps de recul nécessaire étant maintenant atteint, l’évaluation 
annoncée s’impose ! Pour la CFTC, son résultat devra conditionner la 
pérennisation des baisses de charges.

Source : CFTC

Le plan massif de formation des chômeurs annoncé 
par Hollande aidera à faire baisser les statistiques 
du chômage d’ici 2017 observe Jean-Claude Mailly 
(FO). La ministre du travail s’en défend et prône la 
transparence

Le plan de formation de 500.000 chômeurs, annoncé 
par François Hollande, déclenche la polémique. Comme 
Jean-Claude Mailly, secrétaire général de Force ouvrière, 
on peut soupçonner une manoeuvre destinée à faire 
baisser artificiellement les chiffres du chômage d’ici à la 
présidentielle de 2017. Ce que réfute la Ministre du Tra-
vail, Myriam El Khomri.

Jean-Claude Mailly a déclaré que l’engagement a été pris 
d’inverser la courbe du chômage, d’autant plus qu’on 
se rapproche de la présidentielle. Il a souligné que bien 
former les gens est une bonne chose et il y aura un effet 
collatéral sur les statistiques qui reverraient le chômage 
à la baisse.

Le changement de catégorie fait que les demandeurs 
d’emploi qui sont en formation n’apparaissent plus dans 
la catégorie A, celle qui concerne les personnes en re-
cherche d’emploi sans aucune activité et immédiatement 
disponibles. Il y avait ainsi 3,57 millions de personnes en 
catégorie A au mois de novembre 2015.  

Ils n’apparaissent plus non plus dans les catégories B ou 
C (demandeurs d’emploi qui ont une activité réduite) qui 
sont également prises en compte chaque mois dans les 
statistiques mensuelles de Pôle emploi.

Les demandeurs d’emploi qui sont en formation  figurent 
alors en catégorie D, beaucoup moins commentée, car 
elle réunit des personnes qui ne sont pas tenues d’accom-
plir des actes positifs de recherche d’emploi et donc ne 
sont pas comptabilisées de la même façon chaque mois.

Le leader de FO a également exprimé de forts doutes sur 
la mise en place du dispositif. Il ne voit pas comment ces 
500.000 formations de plus seraient réalisables en plus 
des 640.000 demandeurs d’emploi qui bénéficient déjà 
d’une formation professionnelle tous les ans. Il ne suffit 
pas d’être formé pour trouver un emploi. Il faut les créer !

Myriam El Khomri se défend de vouloir faire un «trai-
tement statistique du chômage». «Le basculement en 
catégorie D est transparent. Il n’y a rien de caché». «Si 
nous avions voulu faire un traitement statistique, nous 
aurions radié les demandeurs d’emplois. Or, les radia-
tions sont à un niveau très bas».

Le plan de formation de 500.000 chômeurs vise, selon 
elle, à mettre en place un «parcours» pour les chômeurs, 
et non pas à les former «sans rien derrière». Ils seront 
formés pour les «secteurs d’avenir», liés à la transition 
énergétique et aux métiers non pourvus. Les 500.000 
formations annoncées par le chef de l’Etat comprennent 
les 150.000 déjà annoncées pour 2016. Pour les autres, 
il y aura «un abondement de l’Etat aux fonds de la for-
mation professionnelle» indique la Ministre du travail, 
sans en préciser le montant.

Source : Journal SudOuest

Le plan pour l’emploi, les avis...

Fin janvier, IndustriALL Global Union et la Fédération na-
tionale indienne des mineurs (INMWF) ont visité Chattar-
pur, dans l’état du Madhya Pradesh, en Inde, où Rio Tinto 
attend l’autorisation d’aménager une mine de diamants 
à ciel ouvert de 300 mètres de profondeur.

Selon Rio Tinto, une fois en activité, la mine Bunder placerait le 
Madhya Pradesh parmi les dix premières régions productrices 
de diamant dans le monde.

Pendant cette visite à Chattarpur, les villageois des communau-
tés riveraines ont exprimé une forte opposition au développe-
ment du projet Bunder et leur mécontentement par rapport à 
Rio Tinto, en écho au résultat d’une consultation organisée par 
les autorités il y a un an. Selon les articles de presse parus sur 
le sujet, seul sept villageois ont soutenu le projet contre deux 
cent cinquante qui s’y sont opposés.

La communauté riveraine est préoccupée par la politique 
d’emploi de Rio Tinto, faisant écho en cela à ce qu’IndustriALL 
a rapporté dès le début de sa campagne Rio Tinto il y deux ans. 
L’entreprise emploie actuellement environ 400 personnes pour 
la phase de prospection de Bunder, la majorité d’entre elles 
étant recrutées par le biais d’un sous-traitant local.

Rio Tinto prétend sur son site internet qu’il accorde la priorité 
à l’emploi local et que 70% des travailleurs de Bunder pro-
viennent des communautés riveraines. Cependant, au cours de 
la visite effectuée par IndustriALL et l’INMWF, les villageois et 
PEHAL, une ONG impliquée dans la défense des communautés 
riveraines, ont indiqué que seul un tiers des travailleurs prove-
naient réellement des villages environnants.

Rio Tinto déclare également que l’emploi local est organisé sur 
base de rotations de sorte à bénéficier à davantage de familles. 
En réalité, les villageois se plaignent de ne pas pouvoir travailler 
plus de quatorze journées par mois, avec un salaire minimum 
quotidien de 375 roupies (US$ 5,5) pour les travailleurs qualifiés 
et de 235 roupies (US$ 3,4) pour les non-qualifiés. Ces condi-
tions ne permettent pas un niveau de vie décent. De plus, les tra-
vailleurs qui prospectent à Bunder peinent à la tâche douze heu-
res par jour. On a par ailleurs rapporté que certains travailleurs 
ont été favorisés et ont reçu le statut de travailleur qualifié sim-
plement pour avoir été favorables à l’ouverture de la mine.

Les villageois ont rapporté que lorsque des travailleurs ont es-
sayé de s’organiser en syndicat afin d’avoir de meilleures condi-
tions, ils ont tous été mis à la porte par les sous-traitants.

« Il est malheureux qu’une multinationale minière du gaba-
rit de Rio Tinto, venue avec la promesse d’apporter emploi et 
développement aux communautés locales, exploite en réalité 
les travailleurs pauvres des tribus et nuit aux moyens de sub-
sistance de ces communautés locales. L’INMWF condamne ces 
pratiques dirigées par Rio Tinto à l’encontre des travailleurs et 
va poursuivre son combat en vue de protéger les droits des tra-
vailleurs » indique S Q Zama, Secrétaire général de l’INMWF.

Rio Tinto semble avoir égale-
ment brisé sa promesse envers la 
communauté riveraine. Dans l’un 
des villages visité par IndustriALL 
et l’INMWF, les habitants ont 
rapporté qu’au début du projet 
Bunder, Rio Tinto avait érigé un 
réservoir d’eau. Chaque famille a 
payé 1000 Roupies (US$ 15) pour être raccordée à la distribu-
tion d’eau ainsi que US$ 0,73 pour qu’un gardien s’occupe du 
réservoir. Cependant, lorsque les villageois ont commencé à se 
plaindre du projet minier, Rio Tinto a arrêté le système et em-
porté la pompe après seulement deux mois. Selon les habitants, 
l’entreprise a déclaré que tant qu’ils s’opposeraient au projet elle 
ne remplirait pas le réservoir d’eau. PEHAL a également indiqué 
que Rio Tinto avait renié sa promesse de planter des arbres frui-
tiers le long des chemins à proximité du projet.

Les conclusions de la visite effectuée par IndustriALL et l’IN-
MWF ont montré que peu de choses ont changé depuis qu’un 
rapport publié par Partizans en 2013 avait critiqué l’attitude de 
Rio Tinto envers les travailleurs, l’environnement et les commu-
nautés riveraines de Bunder.

Le développement du projet Bunder n’est pas seulement 
confronté à l’opposition des communautés locales. Il y a aussi 
des fronts politiques et d’ONG pour dénoncer l’impact que ce 
projet pourrait avoir sur les moyens de subsistance de ces com-
munautés. Selon certains rapports, plus d’un million d’arbres 
devraient être détruits si le projet devait aller de l’avant, cau-
sant une déforestation de grande ampleur et mettant à mal 
l’habitat et les déplacements de tigres constituant une espèce 
menacée. Il nécessiterait une quantité énorme d’eau dans une 
région qui connaît d’importantes sécheresses.

Le gouvernement du Madhya Pradesh a publié une lettre d’in-
tention en 2012 qui donne un feu vert provisoire au projet. 
Mais avant que cette permission provisoire puisse être trans-
formée en licence minière officielle, Rio Tinto doit obtenir des 
blancs-seins en matière environnementale et forestière pour 
voir son plan approuvé.

Source : Industriall Global Union
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Quelle indemnisation
pour les accidents du travail ?

Soins médicaux, perte de revenus, incapacité permanente… 
les prises en charge des dépenses liées à un accident du tra-
vail ou une maladie professionnelle diffèrent selon le statut 
du travailleur.

En 2014, l’Assurance maladie a dénombré près de 1,1 mil-
lion d’accidents du travail, d’accidents de trajet ou de ma-
ladies professionnelles concernant les seuls salariés. Environ 
70 % d’entre eux ont donné lieu à un arrêt de travail. Les 
salariés du privé bénéficient, dès leur embauche, d’une prise 
en  charge  par  la  Sécurité  sociale  au  titre  de l’assurance 
« accidents du travail – maladies professionnelles » (AT-MP) 
prévue par le code de la Sécurité sociale. Cette assurance 
couvre les soins liés à l’accident, la perte de salaire en cas 
d’arrêt de travail et l’éventuelle invalidité. Les fonctionnai-
res bénéficient d’un dispositif analogue mis en œuvre par 
l’administration elle-même. Les commerçants, artisans ou 
professions libérales ne disposent d’aucune protection en 
cas d’accident de travail. Ils doivent, par conséquent, sous-
crire une protection spécifique soit auprès de l’Assurance 
maladie, soit d’un assureur privé.

Qu’entend-on par
accident du travail ?
L’accident du travail est défini par le code de la Sécurité 
sociale (art. L.411-1). « Est considéré comme accident 
du travail, quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu 
par le fait ou à l’occasion du travail à toute personne 
salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu 
que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou chefs 
d’entreprise. » Pour les accidents de trajet, voir La Co-
mète n°77.

Comment déclarer
un accident du travail ?
Si vous êtes victime d’un accident que vous imputez à vo-
tre activité professionnelle, vous disposez de 24 heures 
pour prévenir ou faire prévenir votre employeur. Vous de-
vez lui préciser le lieu et les circonstances de l’événement 

ainsi qu’éventuellement l’identité des témoins et/ou de la 
personne responsable. Votre employeur doit alors, dans 
les 48 heures, déclarer l’accident à l’Assurance maladie. Il 
doit également vous fournir une feuille d’accident du tra-
vail (formulaire S6201), qui vous permettra d’être pris en 
charge à 100 % (sur la base des tarifs fixés par l’Assurance 
maladie) et sans avance des dépenses médicales liées à 
l’accident.

Si votre employeur refuse de faire ces démarches, vous pou-
vez les entreprendre vous-même auprès de votre caisse pri-
maire, qui vous délivrera le formulaire.

Il vous faudra également récupérer, auprès de votre méde-
cin traitant, le certificat médical initial (formulaire S6909) 
précisant la localisation et la nature des lésions avec les 
symptômes éventuels ainsi que les conséquences attendues 
de l’accident (séquelles fonctionnelles).

Les volets 1 et 2 de ce formulaire sont à adresser à votre 
caisse d’Assurance maladie. Conservez le volet 3. Si l’ac-
cident appelle un arrêt de travail, votre médecin vous dé-
livrera également un certificat d’arrêt, à remettre à votre 
employeur.

Infos UtilesBrèves’éco

La France a compté 3 590 600 demandeurs d’emploi de catégorie A en décem-
bre et 5 475 700 demandeurs d’emploi toutes catégories confondues, soit une 
augmentation de 0,6% sur un mois et de 5% sur un an.

Chômage : le nombre de
demandeurs d’emploi en hausse 
de 0,4% en décembre (RTL 27/01/2016)

C’est une bonne nouvelle pour la France. En 2015, le déficit commercial français 
s’est réduit pour la quatrième année consécutive. Il est ressorti à 45,7 Milliards 
d’euros en amélioration de 21,6% par rapport à 2014.

Grâce au pétrole, le déficit commercial 
de la France s’est réduit (Le Monde 05/02/2016)

Le chômage a reculé en décembre dans la zone euro à 10,4% contre 10,5% 
en novembre, soit le plus faible niveau depuis 2011. L’Allemagne et l’Autri-
che ont un niveau de 4,5%, la France de 10,2%, l’Espagne de 20,8% et la 
Grèce de 24,5%.

Zone Euro :  le chômage au plus 
bas depuis 4 ans (Le Revenu 02/02/2016)

Les Français se répartissent en 2 groupes égaux (43%) entre opposants et 
favorables sur la réforme de l’indemnisation du chômage envisagées par 
le gouvernement selon un sondage publié dans Ouest-France.

Assurances chômage : Les 
français très partagés sur la 
dégressivité des allocations 
chômage (La Tribune 07/02/2016)

La France ne passera pas sous la barre des 3% de déficit public en 2017 
selon la Commission Européenne, en raison d’une croissance des recettes 
fiscales jugée trop faible pour compenser les dépenses publiques.

Déficit public (les Echos 04/02/2016)
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Une maladie profession-
nelle est-elle prise en 
charge comme un acci-
dent du travail ?
Oui, la couverture des conséquences d’une maladie pro-
fessionnelle est la même que celle s’appliquant en cas 
d’accident du travail. Seules les maladies professionnelles 
(consécutives à une exposition à un risque encouru au tra-
vail) reconnues comme telles sont indemnisables. Elles sont 
listées dans des tableaux (consultables sur le site de l’Institut 
national de recherche et de sécurité (INRS), inrs.fr, dans la 
rubrique « Publications et outils », puis tableau des mala-
dies professionnelles) qui précisent les symptômes ou lésions 
pathologiques que présente le malade ou le délai maximal 
entre le moment où le travailleur a cessé d’être exposé au 
risque et la survenue de l’affection.

La perte de salaire est-
elle prise en charge ?
En cas d’arrêt de votre activité salariée, l’assurance AT-MP 
(accident du travail/maladie professionnelle) prévoit de com-
penser votre perte de salaire. Cette compensation prend la 
forme d’une indemnité journalière calculée à partir du sa-
laire brut du mois précédant l’arrêt de travail. L’indemnité 
journalière est calculée en divisant ce montant par 30,42 
(nombre moyen de jours par mois).

Pendant les 28 premiers jours suivant l’arrêt de travail, l’in-
demnité journalière est égale à 60 % du salaire journalier de 
base avec un montant maximal de 190,35 euros. A partir du 
29ème jour d’arrêt de travail, l’indemnité journalière est por-
tée à 80 % du salaire journalier de base, avec un montant 
maximal plafonné à 253,80 euros. Pour un revenu brut de 

3.000 euros, le salarié touchera le premier mois de son ar-
rêt de travail, avant prélèvements sociaux, 1.800 euros puis 
2.400 euros les mois suivants. L’employeur peut, toutefois, 
avoir mis en place une garantie de maintien de salaire, qui 
vous permet de ne pas subir de perte de revenus. Rensei-
gnez-vous auprès de votre service des ressources humaines. 
En cas de maintien de salaire pendant l’arrêt de travail, la 
subrogation permet à l’employeur de percevoir directement, 
en lieu et place du salarié, les indemnités journalières qui lui 
sont dues par sa caisse d’Assurance maladie.

Qui doit demander le 
versement des indemni-
tés journalières ?
C’est à l’employeur de déclencher la prise en charge de la 
perte de salaire en adressant le formulaire n°S6202 « At-
testation de salaire – accident du travail ou maladie profes-
sionnelle » à la caisse primaire. Cette dernière détermine 
alors le montant des indemnités journalières. Il est précisé 
par l’Assurance maladie que « les indemnités journalières 
vous seront versées tous les 14 jours, sans délai de carence, 
à partir du lendemain du jour de l’accident de travail (le sa-
laire du jour de l’accident de travail étant alors entièrement 
à la charge de l’employeur) et pendant toute la durée de 
l’arrêt de travail. »

Les indemnités journaliè-
res sont-elles soumises à 
cotisations et à l’impôt ?
Depuis 2015, le montant des prélèvements sociaux réduits 
des indemnités journalières a été fixé à 21 % (contribution 
au remboursement de la dette sociale, CRDS et contribution 
sociale généralisée, CSG comprises). La moitié du montant 
de ces indemnités journalières est soumise à l’impôt sur le 
revenu. « Les décomptes d’indemnités journalières valident 
vos droits à la retraite. Conservez-les sans limitation de du-
rée, comme vos bulletins de salaire », conseille l’Assurance 
maladie.

Les soins réalisés et l’arrêt de travail échu, le médecin trai-
tant rédige un certificat médical final qui précise les consé-
quences de l’accident. Il établit un certificat médical final de 
guérison, si les lésions liées à l’accident ont disparu. Lorsque 
les lésions prennent un caractère permanent avec des sé-
quelles entraînant une incapacité, le médecin remet à son 
patient un certificat médical final de consolidation. Adressez 
les volets 1 et 2 de ce certificat à votre caisse d’Assurance 
maladie, et conservez le volet 3.

Si votre état appelle la rédaction d’un certificat de conso-
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Qui statue sur le 
caractère profes-
sionnel ou non d’un 
accident ?

Accident de vélo, chute, maladies profession-
nelles… C’est à la caisse primaire dont dépend 
le salarié qu’il revient de statuer sur le caractère 
professionnel de l’accident.

A partir de la réception de votre déclaration 
d’accident et du certificat médical initial, vo-
tre caisse primaire dispose de 30 jours pour 
se prononcer. En cas de dossier complexe, 
l’Assurance maladie peut demander un dé-
lai supplémentaire de 2 mois. Elle doit alors 
avertir le salarié et l’employeur par lettre re-
commandée avec accusé de réception. « Des 
investigations supplémentaires s’avèrent par-
fois nécessaires, indique l’organisme, et votre 
caisse d’Assurance maladie peut avoir besoin 
de l’avis d’experts (praticiens ou ingénieurs 
conseils), de la police, des gendarmes ou de 
témoins. Elle peut également vous solliciter 
pour plus de renseignements ». Vous serez 
informé de sa décision avant la fin du délai 
de 30 jours (ou de 3 mois en cas de délai 
complémentaire). Sans réponse de la part de 
l’Assurance maladie, vous pouvez considérer 
que le caractère professionnel de l’accident 
a été reconnu. En cas de refus, vous pouvez 
contester la décision de votre caisse primaire, 
qui doit vous indiquer la marche à suivre et 
les délais à respecter.

En cas d’accident 
du travail avéré, 
comment les soins 
sont-ils pris en 
charge ?
Les salariés bénéficient alors d’une prise en 
charge à 100 % des soins médicaux et chirur-
gicaux, des frais d’analyse, de pharmacie ou de 
transports sanitaires liés à l’accident. Mais ce 
taux de remboursement s’applique aux tarifs 
fixés par la Sécurité sociale. En cas de dépasse-
ments d’honoraires, le complément restera à la 

charge du salarié et à celle de sa complémen-
taire santé. Prenons l’exemple d’une consul-
tation de spécialiste en secteur 2 (honoraires 
libres) facturée 80 euros, l’assurance maladie 
rembourse sur la base d’un tarif fixé à 23 euros, 
reste 57 euros à la charge du patient, que sa 
complémentaire santé prendra partiellement 
en charge, à hauteur de 28,75 euros au maxi-
mum pour un contrat dit responsable.

A savoir : le montant du dépassement est 
d’autant plus élevé que l’acte est coûteux. La 
facture peut donc rapidement grimper en cas 
d’intervention chirurgicale par exemple.

A noter que les prothèses dentaires, ainsi que 
certains appareillages (fauteuils roulants, petit 
appareillage orthopédique ou encore appareils 
correcteurs de surdité) dont le tarif est bien 
supérieur à la base de remboursement de la 
Sécurité sociale, sont remboursés à hauteur de 
150 %. Ce taux s’applique sur la fourniture, les 
réparations et le renouvellement du dispositif. 
Là encore, ces dépenses sont susceptibles de 
laisser aux patients un reste à charge plus ou 
moins important selon le contrat d’assurance 
complémentaire dont ils disposent.

Par exemple, une prothèse dentaire facturée, 
en moyenne, de 500 à 600 euros sera prise en 
charge à 150 % de la base du tarif fixé par 
la Sécurité sociale (107,50 euros), soit 161,25 
euros pour un reste à charge de 338,75 à 
438,75 euros, susceptible d’être couvert par la 
complémentaire santé.

La victime d’un accident de travail n’a pas à 
avancer les frais (dans la limite du tarif de la 
Sécurité sociale), à condition de produire, au 
moment des soins, la feuille d’accident du tra-
vail remise par son employeur.

Infos Utiles

A savoir
Maladie profes-
sionnelle : prouver 
le lien de causalité

Pour qu’une maladie soit 
reconnue comme d’origine 
professionnelle, il faut que 
le lien avec l’activité pro-
fessionnelle soit établi. La 
jurisprudence est souvent 
amenée à se prononcer 
sur ce point. La Cour de 
cassation (cass. civ. 2e du 
5.11.15, n° 14-10131) a, 
par exemple, rappelé ré-
cemment que la survenue 
d’une sclérose en plaques 
pouvait être qualifiée de 
maladie professionnelle. 
Dans cette affaire, elle 
avait pour origine la 
vaccination obligatoire 
contre l’hépatite B subie 
quelques mois plus tôt 
par une femme qui, dans 
le cadre de sa scolarité, 
devait effectuer un stage 
professionnel en milieu 
hospitalier.
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Infos Utiles
des lettres pour régler vos litiges

Refus d’indemnisation : contester une 
clause d’exclusion ou une clause ambiguë
Victime d’un vol, votre assureur refuse de 
vous indemniser en prétextant que vous 
n’avez pas pris les mesures que la pruden-
ce impose. Mais toutes les clauses d’exclu-
sion ne sont pas valables.

La règle de droit
Tous les contrats d’assurance prévoient des clauses d’exclu-
sion. Certaines sont imposées par la loi (par exemple, les 
dommages causés intentionnellement par l’assuré),  tandis 

que d’autres sont contractuelles : clauses ayant pour effet 
d’exclure des dommages, biens ou événements (vol avec 
usage de fausses clés, par exemple) ; et celles exprimant 
une condition de la garantie, comme le respect de mesu-
res de prévention spécifiques (pose d’une porte blindée, 
fermeture des volets pour toute absence de plus de 24 h, 
etc.). La nuance entre ces deux types de clauses est impor-
tante car s’il s’agit d’une clause d’exclusion, c’est l’assureur 
qui devra démontrer que les conditions sont réunies pour 
refuser sa garantie. Inversement, s’il s’agit d’une condition 
de la garantie, c’est à l’assuré de prouver que les conditions 
sont réunies (en cas de vol, vous devrez prouver qu’il a été 
commis dans l’une des circonstances prévues au contrat, 
par exemple, qu’il s’agit bien d’un vol avec effraction si seul 
ce type de sinistre est garanti). Par ailleurs, à l’exception 
de celles prévues par la loi, les clauses d’exclusion propre-
ment dites ne sont valables que si elles figurent dans les 
conditions générales ou particulières du contrat en carac-
tères très apparents, si elles sont « formelles et limitées », 
c’est-à-dire rédigées de manière précise et non équivoque, 
de façon à ne pas vider de sens, de contenu et de portée 
l’événement garanti ; notez que les exclusions ne peuvent 
être définies par analogie à d’autres risques (par exem-
ple, « nous excluons tous les vols résultat d’une pénétra-
tion dans les lieux par ruse ou tous moyens produisant le 
même effet »). Ainsi, sont nulles les clauses qui prévoient 
que la garantie ne joue pas lorsque l’assuré a laissé ses 
clés « dans tout lieu aisément accessible de l’extérieur » 
ou « ne s’est pas comporté en bon père de famille ».

Vos démarches
Relisez votre contrat pour vérifier si le cas d’exclusion in-
voqué par votre assureur est effectivement prévu et si la 
clause est suffisamment apparente et explicite. Si ce n’est 
pas le cas, adressez à votre assureur un courrier recom-
mandé avec avis de réception en lui indiquant pourquoi 
la clause n’est pas valable.

Si le litige persiste
Vous pouvez soumettre votre contestation 
au médiateur des assurances. A défaut de 
solution amiable, vous pouvez saisir le 
tribunal compétent. Le juge recherchera 
alors si la clause d’exclusion était valable, 
étant précisé que si elle est ambiguë, elle 
doit être appréciée en votre faveur.

Source : Le Particulier

A ………………, le …/…/…

N° de police d’assurance

Recommandé avec AR

Madame, Monsieur,

Variante 1 :

Vous refusez de m’indemniser à la suite du cambriolage 

dont j’ai été victime en m’opposant une clause des condi-

tions générales de mon contrat selon laquelle il est prévu 

une conclusion dans le cas où je n’aurais pas pris « toutes les 

précautions habituelles et raisonnables pour la sécurité et la 

conservation des biens assurés ». Selon l’article L. 113-1 du 

code des assurances, de telles clauses d’exclusion ne sont 

valables que si elles sont rédigées de manière formelle et 

limitée. Or, la clause prévue à mon contrat, rédigée en termes 

très généraux, n’est pas suffisamment limitée pour que je 

puisse connaître l’étendue exacte de ma garantie. En consé-

quence, elle n’est pas valable.

Variante 2 :

Vous refusez de m’indemniser à la suite du cambriolage dont 

j’ai été victime en invoquant que mon contrat comporte une 

clause d’inhabitation. Or, cette clause figurant à la rubrique « 

exclusions » prévoit que la garantie vol sera suspendue en cas 

d’inoccupation de mon logement pendant plus de 60 jours, 

ce qui n’était pas le cas et ce dont vous ne rapportez pas la 

preuve.

Dans ces conditions, je vous remercie de bien vouloir me 

confirmer que vous acceptez de revenir sur votre position et 

de garantir le sinistre que j’ai subi.

Veuillez agréer…

Signature
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A savoir
Maladie profes-
sionnelle : prouver 
le lien de causalité

Pour qu’une maladie soit 
reconnue comme d’origine 
professionnelle, il faut que 
le lien avec l’activité pro-
fessionnelle soit établi. La 
jurisprudence est souvent 
amenée à se prononcer 
sur ce point. La Cour de 
cassation (cass. civ. 2e du 
5.11.15, n° 14-10131) a, 
par exemple, rappelé ré-
cemment que la survenue 
d’une sclérose en plaques 
pouvait être qualifiée de 
maladie professionnelle. 
Dans cette affaire, elle 
avait pour origine la 
vaccination obligatoire 
contre l’hépatite B subie 
quelques mois plus tôt 
par une femme qui, dans 
le cadre de sa scolarité, 
devait effectuer un stage 
professionnel en milieu 
hospitalier.

lidation, vous serez convoqué par le service 
médical de votre caisse d’Assurance maladie 
pour être examiné par un médecin conseil. Ce 
dernier rédigera un rapport proposant, si les 
séquelles le justifient, un taux d’incapacité per-
manente. Ce taux est rétabli selon le barème 
indicatif d’invalidité des accidents du travail 
qui figure en annexe du code de la Sécurité 
sociale. Il tient compte de l’état général de l’in-
téressé, de son âge, ainsi que de ses aptitudes 
et qualifications professionnelles.

Le code de la Sécurité sociale précise « qu’il 
appartient au médecin chargé de l’évaluation, 
lorsque les séquelles de l’accident ou de la ma-
ladie professionnelle lui paraissent devoir en-
traîner une modification dans la situation pro-
fessionnelle de l’intéressé, ou un changement 
d’emploi, de bien mettre en relief ce point 
susceptible d’influer sur l’estimation globale ». 
Un violoniste n’est pas affecté de la même ma-
nière par la perte de l’usage d’un de ses doigts 
que ne l’est un employé de bureau. L’accident 
ayant généré cette incapacité impacte le musi-
cien de façon plus importante dans l’exercice 
professionnel. En toute  logique, il devrait donc 
être mieux indemnisé.

Quelle indemnisa-
tion en cas d’incapa-
cité permanente ?
Votre caisse d’Assurance maladie vous com-
muniquera votre taux d’incapacité permanente 
ainsi que le montant qui vous sera versé, sous 

forme d’indemnité en capital ou de rente d’in-
capacité permanente.

Si le taux d’incapacité permanente est •	
inférieur à 10 %, vous recevrez une in-
demnité sous la forme d’un capital, dont le 
montant varie de 410,71 € (taux d’incapa-
cité de 1 %) à 4.105,96 € (taux d’incapa-
cité de 9 %). L’indemnité est versée en une 
fois. Elle est exonérée de CSG, de CRDS, et 
non soumise à l’impôt sur le revenu.

A partir de 10% d’incapacité perma-•	
nente, l’indemnité est versée sous forme 
de rente chaque trimestre lorsque le taux 
est compris entre 10 et 50%, ou chaque 
mois lorsqu’il est d’au moins 50%. Elle 
est égale au salaire des 12 derniers mois 
multiplié par le taux d’incapacité préala-
blement réduit de moitié pour la partie 
de taux ne dépassant pas 50% et aug-
menté de moitié pour la partie supérieure 
à 50%. Prenons l’exemple d’un salarié 
ayant perçu 30.000 € au cours des 12 
mois avant l’accident. Si son taux d’inca-
pacité est de 30%, celui de la rente sera de 
15%, et il percevra 1.125 € par trimestre. 
A 75% d’incapacité, le taux de la rente est 
de 62,5%, et le montant de la rente est de 
1.562,50 € par mois.

Comme l’indemnité en capital, cette rente ne 
donne pas lieu à la CSG ni à la CRDS. Elle n’est 
pas non plus soumise à l’impôt sur le revenu. 
La rente pour incapacité permanente est ver-
sée jusqu’au décès de la victime.

Source : Le Particulier n°1116

! Ce qu’il faut retenir !
Pour être pris en charge, il faut pré-•	
venir son employeur dans les 24 heu-
res et respecter un certain nombre de 
démarches.

Les travailleurs indépendants ne sont •	
pas couverts en cas d’accident de tra-
vail. Ils doivent souscrire une couver-
ture spécifique auprès de l’Assurance 
maladie ou d’un assureur privé.
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La vie du mouvement
Section ASTRA ZENECA
Un engagement exemplaire de tous les instants 
qui porte ses fruits
La section CFTC a été créée en 1999 au sein 
du laboratoire Astrazeneca, qui comptait envi-
ron 1000 salariés. La CFDT était alors le syndicat 
ultra majoritaire. En 2003 les effectifs montent 
jusqu’à 1500 salariés pour n’être plus qu’à 950 
aujourd’hui après plusieurs PSE.

En 2009, la barre des 30 % de voix permet-
tant à la CFTC de signer seule des accords a été 
franchie.

Lors des dernières élections de 2014, des sco-
res oscillant entre 60 à 83 % de voix ont été 
atteints, selon les collèges. Aujourd’hui, une 
équipe de 15 élus est en place. Actuellement, le 
Syndicat compte environ 150 adhérents, malgré 
de nombreuses restructurations qui obligent à 
toujours rechercher de nouveaux adhérents, de 
nouveaux élus et militants pour compenser les 
départs.

Voici quelques ingrédients qui peuvent être es-
sentiels pour réussir à être incontournable dans 
une entreprise.

Recette pour une section
gagnante

Constituer une équipe de personnes de tous •	
horizons et différentes les unes des autres. 
Sonder leurs motivations et discuter de l’ob-
jectif qui les conduit à s’engager.

Assigner des taches précises à chacun.•	

Diffuser des tracts mêlant analyses et pro-•	
positions sur un ton impertinent avec un 
bulletin d’adhésion.

Répondre à toutes demandes dans un délai •	
de 48 h et aller jusqu’au bout des dossiers soumis.

Etre strict sur la confidentialité des échanges avec les •	
salariés, ils se confieront alors sans crainte et sans re-
tenue.

Etre ferme mais ouvert au dialogue lors des discussions •	
avec la Direction. 

Constituer un fichier avec les mails personnels des sa-•	
lariés et communiquer régulièrement avec les adhé-
rents.

Ne pas hésiter, dans le cadre d’une campagne électora-•	
le, à donner un rôle actif aux adhérents en leur faisant 
relayer le bilan et les engagements de la CFTC.

Ne pas hésiter à expliquer et à défendre les positions de •	
la CFTC aux salariés.

Créer des événements qui permettent à tous les collè-•	
gues de voir qu’ils ne sont pas seuls et que tous ensem-
ble on peut faire bouger les Directions.

Toujours rester clair dans les propos et dans l’engage-•	
ment vis à vis des salariés et des Directions.

Bien entendu, il ne s’agit pas forcément de la recette mi-
racle. Mais c’est celle qui a fait de cette section l’une des 
plus importante et des plus représentatives de la Branche 
Pharmacie.

L’Equipe CFTC ASTRA ZENECA 

Verticale

1. principal organisme de formation pour adultes

3. établissement chargé de la formation des 
apprentis  

5. regroupe l’ensemble des certifications acces-
sibles à la VAE 

8. contrat de travail de type particulier compor-
tant une formation en alternance

9. structure paritaire régionale, je ne suis plus 
habilitée à collecter la contribution CIF

11. acronyme de notre thématique préférée

12. instance politique régionale de concertation

15. au cœur du financement de la formation 
professionnelle, je suis un mode de gestion pour 
lequel les partenaires sociaux attachent une 
grande importance

16. nouveau dispositif permettant de réaliser des 
formations qualifiantes

17. organisme chargé de collecter, mutualiser et 
redistribuer les obligations financières des entre-
prises en matière de formation professionnelle

20. congé de formation permettant à tout salarié 
de suivre à son initiative une formation distincte 
du plan de formation

21. dispositif de formation « souple » pour 
lequel la présence d’un formateur n’est pas 
toujours obligatoire 

22. permet à un demandeur d’emploi de béné-
ficier d’une formation nécessaire à l’acquisition 
des compétences requises pour occuper un 
emploi correspondant à une offre déposée par 
une entreprise auprès de Pôle emploi

26. commission chargée de mettre à jour le 
répertoire national des certifications

32. service gratuit d’information/conseil de 
proximité permettant l’élaboration d’un projet 
professionnel

Horizontale

1. en amont d’un projet de loi, texte négocié par 
les partenaires sociaux

2. démarche de gestion des ressources humaines 
dans les entreprises, la CFTC souhaite qu’elle 
devienne également territoriale

4. instance politique nationale de concertation

6. procédure de reconnaissance des compéten-
ces acquises dans le cadre d’activités profession-
nelles ou non permettant d’obtenir tout ou partie 
d’une certification

7. document remis au salarié en CDD indiquant 
notamment les conditions d’obtention du CIF

10. remplace le FONGEFOR depuis le 1.01.15

13. troisième instance politique de l’Etat 

14. regroupe l’ensemble des fonctions représen-
tatives du personnel

16. instance politique paritaire nationale

18. placée sous l’autorité du ministère du Travail, 
je suis chargée notamment de proposer les orien-
tations politiques pour l’emploi et la FPC

19. conclues entre chaque OPCA et l’Etat pour 
3 ans

21. assure la péréquation financière entre OPCA

23. entreprises accédant le moins à la FPC

24. droit qui permettait à un salarié ayant acquis 
un nombre d’heure suffisant de demander une 
formation à son entreprise, je n’existe plus 
depuis le 1er.01.15

25. méthode pédagogique se déroulant alterna-
tivement en entreprise et en centre de formation

27. principal instrument financier de l’UE en 
matière de formation

28. certification délivrée par un organisme de 
formation lié à une branche professionnelle 

29. instance politique paritaire d’une branche 
professionnelle

30. aide publique pour cofinancer l’accroisse-
ment de l’effort de formation des entreprises

31. syndicat de construction sociale, représenta-
tif au niveau national et interprofessionnel 

33. instance politique paritaire régionale

Philippe LEFLOCH
Conseiller technique FPC/GPEC CFTC

Q
U
I
Z
Z

Mots croisés FPC

Le Résultat sera publié dans la prochaine Comète
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La vie du mouvement
Formations fédérales

à FORBACH

à PANTIN

La première formation fédérale CMTE de l’an-
née 2016 s’est déroulée du 13 au 15 janvier à 
Forbach.

Ce stage avait pour thème la « Formation initiale 
mandatés et élus », le module de base pour les 
nouveaux élus. Maurice STELLA et Nathalie FRA-
ZIER ont assuré l’animation du stage.

Joseph MUNICH, Responsable formation, a en-
cadré le groupe.

Un stage qui a satisfait tout le monde et qui s’est 
terminé sous les premiers flocons de l’hiver en 
Moselle Est.

Une formation cosimo inaric s’est déroulée à 
Pantin, du 3 au 5 février 2016.

Le module Inaric a été animé par Jean-Claude 
NEU et COSIMO par Georges GRAU. 

Cette formation est très importante pour nos 
syndicats en ce qui concerne la représentativité.

La mise en ligne des comptes en fait partie.

Tous ensemble pour la CFTC !
Joseph MUNICH

Responsable Formation CMTE

La CARMI Nord
a un nouveau Président

La vie du mouvement

Pour votre amicale présence, 
pour vos paroles chaleureuses, 
pour vos touchants témoignages de sympathie,
d’affection et d’amitié que vous avez exprimés lors du décès de

Pierre RUBECK
et dans l’impossibilité de répondre personnellement à tout le monde,

Sandra, son épouse
Camille et Léa, ses filles

Elisabeth, sa maman
Florentin

Toute sa famille et ses proches, 
remercient du fond du cœur 

Le Président et le Secrétaire général et tous les élus de la Confédération CFTC
Le Président et tous les élus de la Fédération CFTC-CMTE 

Les Présidents et tous les élus des secteurs de la CFTC-CMTE
Les Présidents et tous les élus des différentes Fédérations de la CFTC

Ses collègues, amis de la CFTC Continental ainsi que tous les adhérents 
Les représentants des UL, UD et UR de la CFTC 

Tous les sympathisants, adhérents, militants et proches du Syndicat CFTC

Gilbert LECHARDEUR vient d’être élu, le 29 janvier dernier, 
à  la  présidence  de  la  CARMI  du  Nord,  la  plus  grosse 
CARMI de France. À cette occasion, il revient sur le passé de 
la structure, « élément essentiel de la région », les décisions 
prises et les efforts prévus pour la maintenir dans le temps. 
Il y a du pain sur la planche !

Son parcours traduit une certaine connaissance du régime 
minier. Il est Président du Syndicat des Mineurs CFTC du 
Nord-Pas-de-Calais, Administrateur de la Caisse autonome 
nationale… Cela fait 49 ans qu’il est « dans le circuit ».

« La réforme s’est faite, elle se poursuit »

Lui-même a toujours défendu une réforme du Régime mi-
nier, qui sous-entendait forcément des sacrifices. « Nous 
étions déficitaires, c’est un fait. Mais la réforme s’est faite, 
elle se poursuit. » L’action sanitaire et sociale est partie à 
l’ANGDM, la partie assurance a été reprise par le Régime 
général sous mandat de gestion. Cela impliquait la recom-
position de l’offre de soins.

Les Conseils territoriaux sont restés, Gilbert LECHARDEUR 
se montre résolument optimiste. « Je sais qu’on va gagner 
notre pari de sauver la CARMI, mais il faut le vouloir. Pour 
attirer le chaland, il faut des belles vitrines ». Des centres 
polyvalents – avec médecins et infirmiers – seront donc ré-

novés, offrant de meilleures conditions de travail aux pro-
fessionnels et de meilleures conditions d’accueil au public. 
Les horaires seront élargis afin d’éviter d’engorger les ur-
gences. De nouveaux médecins seront recrutés. Ils seront 
de plus en plus amenés à faire des visites, car les affiliés 
vieillissent et sont de moins en moins mobiles ; « une offre 
de soins accessible à tous sans dépassement d’honoraire et 
sans avance de frais, je suis persuadé qu’avec tout ça, on va 
maintenir l’outil. On a des compétences, plus qu’on ne le 
pense ». Là où le bât blesse, c’est au niveau des pharmacies, 
amenées à disparaître, entraînant la problématique de sau-
vegarde des emplois, Certaines ont d’ailleurs déjà disparu.

La CARMI et l’AHNAC coopèrent

Après des relations difficiles entre la CARMI du Nord et le 
groupe Association Hospitalière Nord Artois Cliniques (AH-
NAC), « on s’est rendu compte qu’il fallait être complémen-
taires, dans l’intérêt de tout le monde. Les relations sont 
plus sereines ». « On met en commun les problèmes et on 
cherche les solutions ensemble ». Suite aux fermetures de 
pharmacies, des professionnels pourraient rejoindre l’AH-
NAC. Les deux structures devraient d’année en année tirer 
des avantages palpables de leur coopération.

Serge BOULINGUEZ

« On va gagner notre pari de la sauver, mais il faut le vouloir »
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Décrypter l’actualité 
pour une information 
simplifiée 

 
Innover  
pour des actions  
de solidarité et de prévention

 
Proposer aux  
partenaires sociaux  
des garanties santé  
et prévoyance de qualité 

www.adeis-branches.fr

Suivez-nous sur Twitter

 
@AdeisBranches

Agriculture,  
industries  

& trAnsport

économie sociAle,  
médico-sociAl 
& enseignement commerce 

& services

 
3 grands secteurs

d’activité pour plus de proximité

70 branches suivies

40 accords Santé

63 accords Prévoyance

Le partenaire Protection Sociale
des branches professionnelles

 
A c c o m p a g n e r 

les branches professionnelles pour créer 
une couverture sociale et solidaire !

Plan de formation 2016

Inscrivez-vous à la
Fédération CFTC-CMTE

128, Avenue Jean Jaurès
93500 PANTIN

auprès du Secrétariat Formation :

Michèle BENZAKEN

01 57 42 42 16

secretariat-formation@cftc-cmte.fr

Responsables Formation :

Joseph MUNICH
Patrice UREK

Chers Amis,

La Fédération CFTC-CMTE prend en compte vos souhaits et attentes en ce 
qui concerne la Formation, afin de répondre efficacement à nos adhé-
rents sur le terrain dans le contexte social difficile que nous traversons.

La Représentativité résulte aussi de votre engagement ; la formation sera 
votre force !

Si vous ne pouvez participer à une formation à laquelle vous êtes inscrit, 
merci de prévenir le plus rapidement possible  le Secrétariat Formation 
de votre absence.

Nous comptons sur vous !
Joseph MUNICH

Patrice UREK

Avril 2016
6/04/2016 au 8/04/2016

BERCK
Élections professionnelles

Mai 2016
11/05/2016 au 13/05/2016

PANTIN
CHSCT

Juin 2016
15/06/2016 au 17/06/2016

LE HAVRE
Développer sa section

Septembre 2016 
14/09/2016 au 16/09/2016

DIJON
C.E. approfondissement

Octobre 2016
18/10/2016 au 20/10/2016
ST-MAURICE S/MOSELLE
Communication écrite

Novembre 2016
16/11/2016 au 18/11/2016

LIÉVIN
Risques psychosociaux

Décembre 2016
7/12/2016 au 9/12/2016

Fédération PANTIN
D.P.

Le secret du changement,
c’est de concentrer toute 
votre énergie non pas à
lutter contre le passé, mais 
à construire l’avenir.

Socrate

La citation du mois
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Malakoff Médéric lance la nouvelle démarche responsable Entreprise territoire 
de santé qui intègre des services innovants aux garanties d’assurance.

Orientation dans l’offre de soin, prévention, dépistage, coaching… améliorent 
le bien-être des salariés et contribuent à la performance des entreprises.

Pour en savoir plus :
entreprise-territoire-de-sante.malakoffmederic.com
Votre contact : contact-branches@malakoffmederic.com
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